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OUVERTURE DE LA SÉANCE

M. le Président. – La séance est ouverte.

Interpellations

Interpellation
de M. Procureur à M. Magnette,

Ministre de la SantÉ, de l’Action sociale
et de l’ÉgalitÉ des Chances,

sur
«les engagements

pris par le Gouvernement wallon
pour agir en matiÈre d’assuÉtudes
et pour accompagner les pareNts

de personnes toxicomanes en 2008 et 2009»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’interpel-
lation de M. Procureur à M. Magnette, Ministre de la 
Santé, de l’Action sociale et de l’Égalité des Chances, 
sur «les engagements pris par le Gouvernement wal-
lon pour agir en matière d’assuétudes et pour accom-
pagner les parents de personnes toxicomanes en 2008 
et 2009».

La parole est à M. Procureur pour développer son 
interpellation.

M. Procureur (cdH). – Dans le cadre du Plan straté-
gique Inclusion sociale, des moyens importants ont été 
dégagés pour renforcer les politiques d’aide et de soins 
aux personnes dépendantes.

Il était prévu qu’au terme de l’année 2006, les douze 
réseaux d’aide et de soins en matière d’assuétudes 
seraient agréés et mis en place sur l’ensemble du ter-
ritoire wallon.

Il en allait ainsi de la pérennisation des 28 services 
dépendant encore des subventions facultatives et qui 
devaient entrer dans le cadre réglementaire imposé par 
le décret du 27 novembre 2003.

Ces services, souvent privés et parfois publics, assu-
rent au quotidien des missions liées au travail de rue, à 
l’accueil, à l’aide psychosociale, au traitement et aussi 
au suivi ambulatoire et/ou résidentiel des personnes 
toxicomanes.

Pour rappel, le PST 3 prévoit que  : «Des moyens com-
plémentaires seront dégagés pour améliorer la prise en 

charge des personnes toxicomanes et l’accompagne-
ment de leurs parents par les services spécialisés et les 
services résidentiels, répondre aux nouveaux besoins 
identifiés et renforcer globalement le secteur (y com-
pris les actions spécifiques en santé mentale).».

Il est par ailleurs aussi prévu que : «Les recomman-
dations émises par le Collège d’experts chargé de l’éla-
boration d’un plan concerté de prévention, d’aide et de 
soins en matière d’assuétudes seront intégrées dans un 
programme d’actions conjoint des Gouvernements de 
la Communauté française et de la Région wallonne. Ce 
Plan visera à apporter une nécessaire simplification 
des démarches du secteur vis-à-vis des Administrations 
et à répondre aux besoins non rencontrés actuellement 
en matière d’insertion professionnelle, d’hébergement, 
de formation et d’évaluation.».

Le Gouvernement a décidé que les moyens que la 
Région wallonne consacrait, en 2005, à l’aide aux per-
sonnes toxicomanes et à leurs proches seraient doublés 
à partir de 2008. Le Gouvernement injectera ainsi un 
million d’euros en 2008 et 1,250  million d’euros en 
2009 dans ces politiques pour réaliser les objectifs que 
je viens d’énoncer.

Au mois de mai, votre prédécesseur nous annonçait 
qu’un cadastre regroupant les associations et services 
actifs dans les champs de la prévention, de l’aide et 
des soins en matière d’assuétudes avait été élaboré, 
mais qu’il était toujours en cours d’analyse critique par 
ce qu’elle nommait «la concertation Administrations-
Cabinets».

Je souhaite donc aujourd’hui faire avec vous le bilan, 
afin que vous me fassiez part de l’état de mise en œuvre 
de toutes ces annonces.

Depuis longtemps, le cdH s’oppose à tout ce qui 
peut favoriser, créer ou entretenir toutes les formes de 
dépendance physique ou psychique. Il a toujours pré-
conisé de mener une politique active à l’égard de toutes 
les formes de dépendance, en ce compris à l’égard des 
drogues, du tabac et de l’abus d’alcool.

En matière de santé publique, de manière globale, 
l’usage des drogues doit être contré principalement par 
une politique préventive poussée, par une amélioration 
de l’offre de soins de base, par le développement d’une 
politique de réduction des risques et par des program-
mes de réinsertion sociale des personnes en cure de 
désintoxication.

Commission de l’Action sociale et de la SantÉ

Présidence de M. Patrick AVRIL, Président.

La séance est ouverte à 14 heures 08 minutes.
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Nous savons tout d’abord qu’en 2006, dans le cadre 
de la mise en œuvre du décret du 27 novembre 2003, 
deux réseaux d’aide de soins en matière d’assuétude ont 
pu être agréés par le Gouvernement wallon. Pouvez-
vous me donner, M. le Ministre, le nombre de réseaux 
qui ont été agréés en 2007 ? Sur les douze réseaux qui, 
à terme, devront être agréés, il est permis de se deman-
der aujourd’hui, combien doivent encore l’être ?

Où en sont les travaux de la Commission consulta-
tive en matière d’assuétudes ?

Le 13 septembre dernier, le Gouvernement wallon a 
réalisé un bilan synthétique des trois premières années de 
législature. Ce bilan des mesures principales déployées 
a été réalisé dans le but de mesurer l’état d’avancement 
des différents engagements pris dans la Déclaration de 
politique régionale et de contribuer à la diffusion de 
l’action gouvernementale en faveur des Wallonnes et 
des Wallons.

A cette occasion, le Gouvernement wallon s’est 
engagé, dans les deux ans à venir, à «accorder une 
attention particulière à l’accompagnement des parents 
de personnes toxicomanes pour une identification de 
leurs besoins en matière d’écoute, d’accompagnement 
et de gestion des crises».

Le PST 3 prévoit un million d’euros supplémentai-
res en 2008 pour atteindre les objectifs que le Gou-
vernement s’est fixés. Pouvez-vous me préciser les 
mesures concrètes que vous comptez mettre en œuvre 
en 2008, notamment en faveur des parents de person-
nes toxicomanes ?

Enfin, concernant le Plan concerté de prévention, 
d’aide et de soins en matière d’assuétudes, pouvez-
vous me dire si le cadastre dont votre prédécesseur par-
lait est maintenant finalisé, si son analyse critique est 
terminée et si celui-ci va enfin permettre de mettre en 
route un véritable Plan concerté ? Dans l’affirmative, 
dans combien de temps pouvons-nous espérer pouvoir 
en prendre connaissance ?

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre.

M.  Magnette, Ministre de la Santé, de l’Action 
sociale et de l’Égalité des Chances. – C’est une ques-
tion importante, je suis ravi que vous la posiez, parce 
que je dois bien avouer que j’ai eu peu de temps pour 
me pencher sur le dossier des assuétudes. C’est un dos-
sier qui me tient beaucoup à cœur et votre question me 
donne l’occasion de commencer à le faire. je vais com-
mencer par un aveu : nous n’en sommes pas très loin 
dans ce dossier et il y aura du travail dans cette matière 
pour l’année 2008, puisque nous attendons un certain 
nombre de rapports et d’éléments qui nous permettront 
d’avancer pour la suite.

Nous allons veiller à maintenir une politique de 
réflexion et d’action générale sur la problématique des 
assuétudes, et nous allons aussi veiller à ce que cette 
politique soit abordée dans sa globalité, en y insérant 
des éléments qui n’ont pas ou peu été abordés jusqu’ici, 
notamment, par exemple, la dépendance au jeu. On 
connaît la dépendance aux jeux de hasard. on s’aper-
çoit aujourd’hui que c’est un phénomène de société 
croissant et préoccupant. Cette forme de dépendance 
se prolonge sur d’autres types de jeux, notamment la 
dépendance aux jeux vidéo, la «cyberdépendance». 
Nous allons donc essayer d’avoir cette approche glo-
bale à partir de très bientôt.

Je compte par ailleurs m’appuyer entre autres sur le 
rapport Constats et recommandations en vue d’un plan 
concerté en matière d’assuétudes Région wallonne/
Communauté française/Cocof rédigé par le Collège 
d’experts en assuétudes qui avait été mis en place par 
Catherine Fonck, Ministre de la Santé, de l’Enfance et 
de l’Aide à la jeunesse de la Communauté française, 
et par mon prédécesseur Christiane Vienne. Quant à 
l’accompagnement des familles et des proches des per-
sonnes toxicomanes, il est évidemment primordial de 
poursuivre nos actions à leur égard.

Pour répondre plus précisément à votre question, en 
ce qui concerne l’état d’avancement des agréments des 
réseaux en assuétudes, je peux vous confirmer qu’ac-
tuellement, deux réseaux sont effectivement agréés 
par la Région wallonne et deux autres sont en attente 
de l’être. Quatre nouvelles demandes d’agrément de 
réseaux ont été adressées récemment à mes services et 
sont en cours d’instruction. Par conséquent, au terme 
de ces procédures, huit réseaux sur douze devraient 
être agréés. Ainsi, les zones du Brabant wallon, de 
Verviers, Namur et Dinant seraient encore les seules à 
devoir être couvertes.

S’agissant des travaux de la Commission «assué-
tudes», je peux vous dire qu’elle se réunit régulière-
ment et chaque fois que c’est nécessaire. Elle remet 
ses avis conformément à la réglementation et examine 
chaque demande d’agrément des réseaux et des servi-
ces spécialisés qui lui sont soumis. Elle se penchera 
notamment, lors de sa plus prochaine séance, sur les 
implications du PST 3 et remettra un avis sur les mesu-
res à mettre en œuvre.

Enfin, le cadastre des services spécialisés en assuétu-
des a bien été réalisé. Les travaux ont été coordonnés par 
la Communauté française, en relation avec les Adminis-
trations de la Commission communautaire française et 
de la Région wallonne. Ces travaux ont abouti à une 
analyse critique qui a été remise à mon prédécesseur 
mais, hélas, les trois administrations ont abouti aux 
mêmes conclusions. Ce cadastre présente des difficul-
tés, notamment parce qu’il représente un état partiel de 
l’offre, compte tenu de la répartition des compétences, 
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et est, à ce stade, inexploitable dans le sens d’une ana-
lyse complète des besoins.

Dans l’intervalle, les trois administrations se sont 
rencontrées et ont travaillé à l’élaboration de procédu-
res de simplification administrative pour les opérateurs 
qui relèvent de plusieurs d’entre elles, notamment en 
termes d’accès à l’information, de contrôle ou de col-
lecte de données.

Les administrations et les Cabinets concernés se 
retrouveront en janvier 2008 pour poursuivre les inves-
tigations de manière à disposer enfin d’un cadastre per-
tinent quant aux objectifs poursuivis.

Par ailleurs, nous disposerons, au 30  avril 2008, 
des premiers rapports d’activités des réseaux wallons, 
qui seront transmis à mes services, et qui permettront 
d’appréhender le développement de l’offre dans cha-
que zone couverte et la structuration des services, 
pour la première fois. Je dois donc bien conclure qu’à 
ce stade, nous n’en sommes pas très loin, mais nous 
aurons début 2008 des éléments importants d’informa-
tions qui nous permettront de reprendre ce dossier pour 
aller de l’avant.

M. le Président. – La parole est à M. Procureur.

M.  Procureur (cdH). – Je remercie le Ministre 
pour ses réponses et sa franchise. Vous l’avez dit deux 
fois, nous n’en sommes pas très loin. Je peux aussi me 
réjouir d’avoir posé cette question, car il y a aussi de 
votre part une détermination de ne pas en rester là.

Quant à l’idée d’élargir le champ des addictions à 
combattre, par rapport aux jeux de hasard, par rap-
port à la «cyberdépendance», par rapport aux jeux en 
général, je pense que c’est effectivement judicieux et 
important de le faire.

Interpellation
de Mme Simonis à M. Magnette,

Ministre de la SantÉ, de l’Action sociale
et de l’ÉgalitÉ des Chances,

sur
«les femmes et la pauvretÉ»

M.  le Président. – L’ordre du jour appelle l’inter-
pellation de Mme Simonis à M. Magnette, Ministre de 
la Santé, de l’Action sociale et de l’Égalité des Chan-
ces, sur «les femmes et la pauvreté».

La parole est à Mme Simonis pour développer son 
interpellation.

Mme Simonis (PS). – C’est au Ministre de l’Éga-
lité entre les hommes et les femmes que je m’adresse. 
Dernièrement, le Conseil wallon de l’égalité entre les 

hommes et les femmes a organisé un colloque intitulé 
La précarité des femmes annonce-t-elle la précarité 
des hommes ? Lors de ce colloque, un constat alarmant 
a été dressé par différents intervenants puisqu’il res-
sort clairement que les femmes sont particulièrement 
touchées par la précarité et qu’une des causes de cette 
situation, qui a notamment été pointée du doigt, est due 
à la progression de l’emploi précaire avec le dévelop-
pement du temps partiel, de l’intérim, et des contrats à 
durée déterminée. Ce constat n’est pas une nouveauté, 
puisqu’un certain nombre d’associations féminines et 
féministes ont déjà mis cet élément en évidence ces 
dernières années.

Ainsi, les femmes, sur qui repose l’essentiel de la 
charge des enfants et des tâches domestiques, sont de 
plus en plus fragilisées ; alors que 9 % des hommes tra-
vaillent à temps partiel, 45 % des femmes le font. Ces 
inégalités ne s’expliquent plus par la sous-qualification 
puisque les filles sont aujourd’hui majoritaires dans les 
hautes écoles et dans les universités. Mais, malgré tout, 
sur le marché du travail, elles sont à la traîne et leurs 
rémunérations sont, à formation égale, moindres que 
celles de leurs homologues masculins.

Ainsi, les formes précaires de travail touchent très 
majoritairement les femmes mais gagnent aussi pro-
gressivement les hommes.

On a coutume de définir la précarité comme «des 
situations d’instabilité et de discontinuité imposées 
ou choisies sous contraintes». Ce sont les ruptures de 
parcours professionnels et personnels qui créent la 
précarité ou son risque. Quand les caractéristiques des 
emplois occupés témoignent d’une relation instable du 
marché du travail ou stable dans le sous-emploi, les 
femmes peuvent basculer vers la précarité, tout parti-
culièrement après une rupture conjugale, car se cumu-
lent alors plusieurs facteurs défavorables. De plus, ces 
femmes peuvent même tomber dans la pauvreté, dès 
lors qu’elles ne disposent pas d’emploi stable ou qu’el-
les occupent des emplois mal rémunérés, étant donné 
qu’elles doivent assumer des charges familiales.

De plus, les structures familiales ont évolué au fil du 
temps et les séparations ne sont plus l’exception. Les 
familles recomposées sont plus fréquentes et les familles 
monoparentales, terme neutre pour désigner, dans neuf 
cas sur dix, des femmes seules avec enfants, sont plus 
nombreuses. Dès lors, je voudrais faire le point avec 
vous sur cette thématique d’une manière générale, parce 
que toutes les contraintes liées à l’articulation de vie 
professionnelle ou familiale qui pèsent sur les femmes 
en général, pèsent encore plus lourdement sur ce type de 
familles, qui sont aujourd’hui très nombreuses – je parle 
évidemment des familles monoparentales.

La protection sociale – et nous pouvons nous réjouir 
d’avoir le système que nous avons – leur permet cer-
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tes souvent de palier au peu de moyens dont elles dis-
posent mais, dans la dynamique de précarisation, les 
dimensions non monétaires s’ajoutent à la précarité 
liée à l’emploi. Cette précarité est même accentuée 
car ces femmes sont souvent conduites à accepter des 
emplois peu attrayants et peu valorisants. De plus, les 
femmes issues de l’immigration sont encore plus éloi-
gnées que les autres du marché du travail, ce qui est 
un facteur supplémentaire de précarisation sociale et 
économique en cas de séparation, où elles perdent, de 
fait, tous leurs droits.

Par ailleurs, les mères isolées cumulent un dou-
ble handicap : elles sont femmes tout d’abord, et ont 
ensuite un ménage avec enfant(s) à porter sur leurs 
seules épaules. La présence d’un enfant fragilise finan-
cièrement la mère seule. Déjà patente, cette inégalité 
générale de traitement fondée sur le genre peut encore 
se voir démultipliée lorsque vient se greffer un autre 
facteur de discrimination, reposant par exemple sur la 
race ou sur le handicap.

Les femmes, et singulièrement les mères seules 
subissent avec plus d’intensité encore que les autres la 
crise de l’habitat. Définitivement, le sexe est un mar-
queur décisif du «mal-logement» sans constituer tou-
tefois un élément exclusif. Afin de lutter contre cette 
précarisation de l’emploi féminin, il faut mettre en 
place des politiques sociales ciblées en augmentant les 
revenus les plus bas, les allocations sociales et en met-
tant fin au système qui consiste à pousser les femmes à 
travailler à temps partiel.

Je sais pertinemment que l’essentiel des leviers – à 
savoir l’emploi, les pensions, les allocations, etc. –, 
c’est du ressort du Fédéral et donc du futur Gouverne-
ment et, à cet égard, nous ne pouvons qu’être particu-
lièrement préoccupés par le maintien et la survie de cet 
État social. d’autre part, je pense aussi que chacun des 
niveaux de pouvoir, et notre Région en est un, pourrait 
amplifier certaines politiques ou encore réaliser un tra-
vail de conscientisation de ces chiffres qui nous sont 
une nouvelle fois révélés.

Dès lors, M. le Ministre, quels sont les instruments 
mis à votre disposition, aujourd’hui, comme Minis-
tre de l’Égalité entre les hommes et les femmes pour 
réduire ce phénomène de pauvreté et lutter plus spé-
cifiquement contre la pauvreté des femmes ? Quelles 
mesures pourriez-vous prendre afin de contrer ce pro-
cessus de pauvreté et cela, bien sûr, dans le cadre de 
vos compétences ?

En outre, comme on vient de le constater, les discri-
minations volontaires ou involontaires entre hommes 
et femmes restent légion, et ce, dans tous les domai-
nes de la vie sociale. Une politique de l’égalité confi-
née à un secteur particulier est certes louable et peut 
produire des résultats intéressants, mais elle n’attaque 

pas de front les réflexes inégalitaires qui, finalement, 
tendent toujours à porter préjudice à l’épanouissement 
personnel et social des individus, et en particulier des 
femmes.

Monsieur le Ministre, ne serait-il pas judicieux d’ins-
titutionnaliser, le gendermainstreaming dans les politi-
ques régionales, c’est-à-dire d’avoir une approche qui 
permette d’évaluer l’impact des différentes politiques 
menées ? Cela existe déjà au niveau du Fédéral, à l’ini-
tiative du Gouvernement précédent, et en particulier de 
Mme Onkelinx. Je pense, en effet, que notre Région 
aurait tout à gagner en adoptant ce type de démarche 
dans toutes nos politiques.

Je pense avoir brossé globalement cette thématique 
qui me tient fort à cœur, non seulement comme Prési-
dente du Conseil d’avis mais également, d’une manière 
générale, et par rapport à mon passé dans des organi-
sations de femmes, car je pense que notre Région est 
encore un peu en retard pour véritablement faire en 
sorte qu’une politique d’égalité homme-femme soit 
une réalité.

M. le Président. – La parole est à M. Petitjean qui a 
demandé à se joindre à l’interpellation.

La parole est à M. Petitjean.

M. Petitjean (FN). – J’ai écouté avec beaucoup 
d’attention l’interpellation de Mme Simonis. L’analyse 
et le panorama qu’elle a dressé sont très pertinents.

S’il est vrai que le nombre de femmes qui vivent 
désormais sous le seuil de pauvreté est en constante 
augmentation, il est un paradoxe, que le pourcentage 
moins élevé de femmes par rapport aux hommes passe 
de la situation de classe moyenne à l’état de précarité. 
Remarque essentielle : les revenus moyens s’érodent, 
ils ne vont que rarement vers le haut et, dans la quasi-
totalité, ils évoluent vers le bas. Ceci étant dit, on 
observe désormais qu’il y a de plus en plus de femmes 
SDF, ce qui dans ma jeunesse était un phénomène qui 
n’existait pas, mais qui aujourd’hui, s’observe malheu-
reusement de plus en plus.

De plus, la quasi-totalité des familles monoparen-
tales sont constituées par des femmes qui par pudeur 
n’osent exposer leur état de pauvreté.

Autre constat, les zones rurales connaissent, elles 
aussi, une nette augmentation des personnes en état de 
précarité et ce, dans des zones où les femmes sont les 
plus nombreuses. Pourquoi ? Parce que celles-ci doi-
vent s’isoler pour trouver des loyers moins onéreux, et 
de ce fait, elles doivent affronter de réelles difficultés 
pour accéder aux banques alimentaires et aux services 
du CPAS. Je cite l’exemple d’un hameau de ma Com-
mune qui est desservi par le TEC qui annule régulière-
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ment la ligne qui conduit au centre de la Commune. ce 
qui a pour effet de priver ces femmes d’aller se réap-
provisionner, et ce parfois durant des semaines.

Il s’agirait, pour ces zones privées de transport 
public, d’instaurer des distributions à domicile, par 
les banques alimentaires et les CPAS, de vivres, de 
vêtements et de combustible pour se chauffer. nous 
sommes maintenant au seuil de l’hiver et il est clair 
qu’il y aura à ce niveau, de graves difficultés pour ces 
personnes à se chauffer et surtout à donner un état plus 
harmonieux à leur domicile.

Cette problématique ne devrait pas être, je pense, 
insurmontable à résoudre. Dès lors, ne serait-il pas 
temps d’appeler à une certaine forme de solidarité 
commune, entre ces personnes et les services publics 
qui desservent ces hameaux, pour qu’un approvision-
nement réel soit possible en permanence.

Je voudrais aussi insister sur le fait que, très souvent, 
on voit dans certaines zones, une pauvreté qui est tel-
lement évidente que l’on ne sait pas toujours comment 
la combattre pour éviter qu’elle ne se propage. Je sais 
que votre tâche est assez difficile, c’est pour cela que 
je vous engage à mener une politique régionale inno-
vante et performante pour réduire cette pauvreté que 
personne ne peut admettre.

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre.

M. Magnette, Ministre de la Santé, de l’Action 
sociale et de l’Égalité des Chances. – Votre question 
est une question importante. j’ai participé à un colloque 
du CWEHF, auquel vous faisiez référence ainsi qu’à 
un certain nombre d’autres qui se sont tenus pendant 
la semaine de l’Égalité des chances, qui vient de se 
clôturer. En effet, c’est un constat qui revient de manière 
permanente, les femmes subissent les discriminations, 
en général la précarité et la pauvreté en particulier, 
de manière beaucoup plus intense que les hommes. 
C’est là un sujet qui doit rester constamment à notre 
esprit.

Pour ce qui concerne les mesures générales de lutte 
contre la pauvreté, il s’agit d’abord, et c’est ce à quoi 
s’attache le Gouvernement wallon, de créer des riches-
ses, de créer de l’activité économique et de l’emploi. 
c’est ce que le Gouvernement wallon a voulu faire en 
lançant le Plan Marshall, qui vise le développement et 
la création d’entreprises, mais à développer un certain 
nombre de mesures qui visent à donner aux citoyens 
les moyens d’entrer sur le marché du travail.

Ceci étant, en tant que Socialiste, je ne crois pas que 
le social découle de manière automatique de la produc-
tion économique. il y a maints exemples dans le monde 
de Régions qui se développent très vite et dans lesquel-
les la pauvreté se développe aussi très vite. il n’y a 

pas de rapport immédiat entre la croissance économi-
que et la cohésion sociale. C’est pourquoi une action 
sociale volontaire et cadrée est nécessaire. Elle relève, 
en grande partie, de mesures qui sont d’ordre fédéral, 
de la fixation des salaires à la protection sociale. nous 
savons combien cette protection sociale est fondamen-
tale. une étude parue il y a quelques années nous rap-
pelait que, en l’absence de protection sociale, 40 % de 
la population vivrait sous le seuil de pauvreté.

Il y a néanmoins des choses que l’on peut faire, à 
l’échelle de la Région. Nous tâchons d’avoir une action 
cohérente, un plan global, dans les mesures de nos 
compétences, pour lutter contre la pauvreté en général. 
et pour intégrer dans cette politique la dimension de 
genre, qui en est une composante fondamentale.

nous savons que la pauvreté, c’est bien plus que le 
manque d’argent et le manque de travail. c’est aussi 
la perte de lien social et de toute référence culturelle. 
C’est la raison pour laquelle mon département a mis 
sur pied, depuis quelques années, des services souples 
qui permettent souvent aux personnes qui en bénéfi-
cient, de renouer des contacts et des relations, et donc 
de se resocialiser. Mon département continue d’ailleurs 
à développer ces Services d’insertion sociale, qui tra-
vaillent aux côtés et parfois même en collaboration 
directe avec les CPAS.

Cette étape de recréation de liens, à laquelle parti-
cipent les SIS, est nécessaire. Il ne faut pas non plus 
oublier qu’un grand nombre de bénéficiaires du revenu 
d’insertion sociale peuvent aussi se réinsérer dans des 
activités culturelles, à travers notamment des billets à 
prix réduit.

À côté de cette mesure structurelle – c’est un tra-
vail de resocialisation de longue haleine –, le Gouver-
nement wallon veille aussi à implanter dans le droit, 
des références qui nous permettent de lutter contre la 
dimension de genre, et plus particulièrement de ce phé-
nomène de la pauvreté. un important travail législatif 
est en court et a pour objectif de transposer totalement 
au droit wallon, cinq directives européennes qui visent 
à l’égalité des chances pour tous. Trois de ces directi-
ves concernent l’égalité entre les hommes et les fem-
mes, dans l’accès à l’emploi, aux biens et aux services. 
Ce travail devra trouver son aboutissement dans le cou-
rant de l’année 2008.

En attendant, je peux néanmoins déjà attirer l’at-
tention sur quatre mesures importantes du Gouverne-
ment wallon qui visent directement ou indirectement à 
réduire la pauvreté des femmes.

La première : on sait qu’une des raisons de la pau-
vreté des femmes est à chercher du côté de leur carrière 
professionnelle. Les femmes, à compétences égales, 
sont moins bien payées que les hommes, elles accè-
dent plus difficilement au marché du travail, avec des 
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contrats plus précaires, avec des durées de travail plus 
difficiles. Ce sont souvent les femmes qui ont le plus 
souvent recours aux pauses carrière pour accompagner 
leurs parents vieillissants ou pour élever leurs enfants. 
Les femmes sont bien plus nombreuses que les hom-
mes à devoir travailler à temps partiel. Enfin, et ceci 
découle de ce qui précède, les pensions des femmes 
sont moins élevées. C’est pourquoi, le Plan Marshall, 
en créant des postes de travail dans les secteurs fonda-
mentaux de l’accueil de l’enfance et des services aux 
personnes dépendantes, permet à des femmes de tra-
vailler en étant rassurées quant à l’encadrement néces-
saire de leurs enfants ou de leurs parents. Cette mesure 
leur permet de bénéficier de carrières linéaires et plus 
longues, de bénéficier d’augmentations barémiques 
qui leur sont refusées autrement et, in fine, de bénéfi-
cier de pensions plus élevées. C’est le volet social du 
Plan Marshall, qui se chiffrait quand même à 15 mil-
lions d’euros.

Deuxième mesure importante que l’on peut relever : 
on convient généralement que la parité devient une réa-
lité quand un minimum des membres d’une assemblée 
ou d’un directoire sont des femmes. Cette parité est 
nécessaire pour permettre aux femmes d’avoir accès 
aux hautes responsabilités et aux moyens d’action qui 
y sont liés. Conscient de cela, le Gouvernement wal-
lon vient d’approuver, en dernière lecture, un arrêté 
prévoyant une présence équilibrée des femmes et des 
hommes au sein des organes dirigeants des sociétés 
publiques et des associations, au sein desquelles la pré-
sence de la Région wallonne est déterminante.

Dans la même veine, et sans qu’il soit nécessaire de 
légiférer en la matière, il est nécessaire d’augmenter la 
part des femmes élues dans les Assemblées parlemen-
taires ou les Conseils provinciaux et communaux. Des 
actions de sensibilisation au vote pour les femmes et 
aux candidatures des femmes devront prochainement 
être réactivées. J’en discuterai dès que possible avec 
mon Collègue Philippe Courard.

Afin de soutenir la pratique du gendermainstrea-
ming – que vous avez évoquée et à laquelle je travaille 
avec le Ministre-Président Rudy Demotte, puisque 
c’est une mesure, par définition, transversale – et plus 
globalement de l’égalité des chances entre les hom-
mes et les femmes au niveau local, je viens de lancer 
un appel à projets aux 206 Communes wallonnes de 
moins de 15.000 habitants. On peut observer, en effet, 
que les Communes plus petites connaissent parfois 
des problèmes plus grands. Vingt-cinq projets seront 
retenus, avec un emploi PTP financé via ce dispositif 
d’aide à l’emploi, dans le cadre des aides à l’emploi 
du Plan Marshall, renforcé par un cofinancement de 
10.000 euros par an. C’est la politique d’égalité des 
chances au niveau local qui peut être ainsi soutenue, 

en encouragent les Communes de Wallonie à pratiquer 
une politique d’égalité des genres et des chances.

Quant à l’interpellation de M. Petitjean, je pense que 
l’idée de distribution de vivres est un moyen qui peut 
être un moyen utile, mais qui n’est jamais qu’une mesure 
paternaliste, un peu postmédiévale et que ce sont plutôt 
de vrais instruments structurels dont nous avons besoin.

par ailleurs, en ce qui concerne cette distribution de 
vivres, si M. Petitjean voulait en prendre l’initiative, on 
ne pourrait que s’en réjouir et souhaiter qu’elle se fasse 
à l’exclusion de toute forme de discrimination.

M. le Président. – La parole est à Mme Simonis.

Mme Simonis (PS). – Je remercie le Ministre pour 
sa réponse, puisque dans la réponse qu’il vient de don-
ner, il envisage bien toute une série d’actions qui ont été 
mises en œuvre autant dans le cadre du Plan Marshall 
que dans d’autres cadres.

Je pense également que les quatre mesures qui ont 
été énoncées sont intéressantes, qu’il s’agisse des 
volets emplois ou d’autres, comme la présence des 
femmes dans les assemblées. je crois néanmoins que 
l’on doit tous, tant le Gouvernement que le Parlement, 
intégrer cette dynamique-là.

De mon côté, j’interrogerai également le Ministre de 
l’Emploi, ne serait-ce que pour que le thème apparaisse 
dans nos travaux, ce qui n’est pas régulièrement le cas, 
avec cette approche-ci bien évidemment.

Enfin, je suis heureuse, également, qu’un appel à 
projets ait eu lieu, même si je regrette que seules les 
Communes de moins de 15.000 habitants aient été 
concernées.

M. le Président. – La parole est à M. Petitjean.

M. Petitjean (FN). – Monsieur le Ministre, j’ai 
voulu attirer votre attention sur le fait que le Plan Mars-
hall s’intéresse surtout aux zones à haute densité de 
population, oubliant qu’il y a un transfert de plus en 
plus nombreux de personnes en état de précarité dans 
les zones rurales.

En outre, je vous remercie pour votre conseil qui 
consiste à me dire de m’occuper de la pauvreté. vous 
avez l’âge que vous avez, et j’ai le mien. Je peux vous 
dire que je m’occupe de la pauvreté depuis très long-
temps, et comme Bourgmestre, j’y ai participé plus 
qu’activement. Dans ce domaine, je n’ai de leçon à 
recevoir de personne.

(M. Procureur, Vice-Président,
prend place au fauteuil présidentiel.)
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Interpellation
de M. Avril à M. Magnette,

Ministre de la SantÉ, de l’Action sociale
et de l’ÉgalitÉ des Chances,

sur
«les moyens de lutte contre la pauvretÉ

en Wallonie»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’interpel-
lation de M. Avril à M. Magnette, Ministre de la Santé, 
de l’Action sociale et de l’Égalité des Chances, sur «les 
moyens de lutte contre la pauvreté en Wallonie».

La parole est à M. Avril pour développer son inter-
pellation.

M. Avril (PS). – M.  le Président, M.  le Ministre, 
cher Collègues, à l’instar de la question environne-
mentale, la lutte contre la pauvreté s’impose comme un 
enjeu qui appelle un maximum de mobilisation rapide 
et diversifiée de tous ceux qui, de près ou de loin, ont 
un rôle à jouer pour combattre ce fléau.

Si les chiffres au niveau mondial d’une pauvreté 
parfois écrasante interpellent voire choquent, la Jour-
née internationale pour l’élimination de la pauvreté fut 
dernièrement l’opportunité de sensibiliser l’opinion 
publique et ses responsables politiques, alors que le 
coût de la vie ne cesse d’augmenter régulièrement. Le 
constat est amer, la pauvreté n’épargne pas nos socié-
tés occidentales.

Une analyse de la Direction générale Statistique 
et Information économique du service public fédéral 
Economie a ainsi mis en évidence qu’une personne sur 
sept vit dans la pauvreté en Belgique, avec un revenu 
égal ou inférieur au revenu minimal d’intégration.

Cette enquête nous enseigne que, globalement, les 
personnes vivant sous le seuil de pauvreté sont systé-
matiquement plus démunies que ceux ne vivant pas 
dans la pauvreté. Concrètement, cela se traduit par un 
manque de place dans leur logement, par moins d’ar-
gent pour le transport privé, pour l’aménagement de la 
maison, pour l’achat d’un PC ou d’une voiture, pour 
l’alimentation, et par moins de dépense en chauffage et 
en soins de santé.

Ces personnes démunies participent aussi beaucoup 
moins à des activités sociales ou récréatives à l’exté-
rieur de chez elles. Soulignons aussi que la proportion 
de personnes dont un des parents n’a pas de diplômes 
est deux fois plus élevée pour les personnes en risque 
de pauvreté. Inquiétant, le risque de pauvreté semble se 
transmettre de génération en génération.

Monsieur le Ministre, quelle est votre analyse de la 
situation ? Partagez-vous ce constat relayé ostensible-
ment par les médias ?

Aussi, si la sécurité sociale permet fort heureuse-
ment à de nombreux concitoyens de ne pas tomber 
dans la pauvreté, vous disposez, M. le Ministre, d’un 
certain nombre de leviers afin de lutter efficacement 
contre celle-ci.

Citons-en, sans être exhaustifs :

– � l’organisation par le département de l’Action sociale 
des Relais sociaux ;

– � la contribution de la Région wallonne au Plan d’Ac-
tion national de lutte contre la pauvreté ;

– � l’action des CPAS et des associations subvention-
nées par votre département.

M.  le Ministre, je souhaiterais faire le point avec 
vous sur les actions déjà en cours et les réponses que 
vous comptez apporter à l’évolution inquiétante de la 
pauvreté en Wallonie. Quelles sont vos actions prio-
ritaires en la matière ? Entendez-vous renforcer votre 
action et si oui, de quelle manière ?

Enfin, la pauvreté de notre paysage institutionnel fait 
que la lutte contre la pauvreté et l’exclusion sociale est 
menée à différents pouvoirs. La lutte contre ce véritable 
fléau mérite ainsi d’être appréhendée dans sa globalité, 
un décloisonnement des compétences et une concerta-
tion permanente des acteurs des différents niveaux de 
pouvoir s’impose. Monsieur le Ministre, pouvez-vous 
nous préciser où en sont vos collaborations actuelles 
au niveau du PST 3 «Inclusion sociale» ? Où en sont 
vos travaux notamment dans le cadre du Plan d’Action 
national de lutte contre la pauvreté ?

Monsieur le Ministre, je vous sais plus qu’attentif, 
sensible et proactif à cette problématique. Gageons 
que la future richesse catalysée par le Plan Marshall 
permette de donner aux CPAS et aux associations les 
moyens dont ils ont besoin pour soutenir et accompa-
gner les plus démunis.

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre.

M. Magnette, Ministre de la Santé, de l’Action 
sociale et de l’Égalité des Chances. – Vous relevez que, 
selon l’étude de l’Université d’Anvers, un Belge sur 
huit est en situation de pauvreté. Selon la Direction 
générale des statistiques du SPF Économie, un Belge 
sur sept est dans cette situation. On peut se dire que 
la situation est sans doute pire encore car, comme la 
plupart des résultats émanant d’une enquête générale, 
il faut garder à l’esprit que les personnes en situation 
de grande pauvreté échappent à ce type d’enquêtes, 
elles ne se retrouvent pas dans la base de sondage car 
elles ne disposent pas de revenus déclarés, elles sont 
difficiles à localiser et, le cas échéant, elles ne répon-
dent pas facilement aux questionnaires et sont difficiles 
à recontacter d’une année à l’autre. Il convient donc 
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d’envisager les résultats fournis avec beaucoup de pru-
dence. Davantage qu’une mesure précise, ils apportent 
un ordre de grandeur et une base de discussion pour 
l’analyse.

Par rapport aux principaux autres pays européens 
faisant partie de l’Europe des 15, la Belgique se situe 
en neuvième position après la Suède, les Pays-Bas, le 
Danemark, l’Autriche, la Finlande, l’Allemagne, la 
France et le Luxembourg. La Wallonie quant à elle se 
positionne juste après la moyenne Belge et juste avant 
l’Italie, la Grande-Bretagne, l’Irlande, la Grèce, l’Espa-
gne et le Portugal.

Lorsque l’on se penche sur les caractéristiques des 
individus qui ne disposent pas d’un revenu équivalent 
au moins égal au seuil de pauvreté, on constate de 
nombreux facteurs de risque communs en Belgique et 
en Wallonie. Toutefois, la Wallonie affiche un taux de 
pauvreté plus important pour la plupart des critères de 
ventilation.

Un premier facteur de risque de pauvreté est lié à la 
position sur le marché du travail. Cependant, même si 
le taux de risque de pauvreté est nettement moins élevé 
pour les travailleurs que pour les autres statuts d’ac-
tivité, la proportion assez élevée de travailleurs dans 
l’ensemble de la population conduit à ce qu’une part 
non négligeable des personnes en risque de pauvreté 
ont en fait un emploi.

Un autre facteur de risque important est lié à la 
configuration du ménage et aux caractéristiques socio-
démographiques de ses membres. En effet, les familles 
monoparentales et les personnes isolées forment aussi 
une catégorie qui court un risque accru de pauvreté. 
A l’autre extrémité de la pyramide des âges, les per-
sonnes âgées, 65 ans et plus, font également face à 
un risque de pauvreté plus important que la popula-
tion totale et représentent 21,3 % de la population en 
Wallonie contre 20,6  % pour la Belgique. Ce risque 
augmente si la personne âgée vit de manière isolée : 
27,1 % pour une femme et 29,9 % pour un homme en 
Wallonie, contre respectivement 26,9 % et 25,4 % pour 
l’ensemble de la Belgique.

La situation est également particulièrement préoc-
cupante pour les locataires, dans la mesure où ils sont 
plus de deux fois plus touchés par la pauvreté que les 
propriétaires : 37,8 % des locataires vivent sous le seuil 
de pauvreté en Wallonie contre 11  % des propriétai-
res, alors que nous sommes respectivement 29,3 % et 
9,7 % pour l’ensemble de la Belgique.

Les transferts sociaux de leur côté, allocations, pen-
sions, etc., remplissent un rôle correcteur important 
dans la lutte contre la pauvreté. Ainsi vivent sans la 
moindre allocation, 44,9 % de la population wallonne 
alors que 41,8 % de la population belge vivraient dans 
la pauvreté.

Sur la question de l’inégalité des revenus, les 20 % 
les plus riches de la population disposent d’un revenu 
total quatre fois plus élevé que les 20 % les plus pau-
vres. Ces résultats concernent la pauvreté monétaire. Or 
il convient de ne pas sous-estimer la variété des indica-
teurs de précarité, y compris ceux renvoyant à des réali-
tés non monétaires ou non facilement «objectivables».

C’est pourquoi, afin de développer une vision trans-
versale et d’envisager la pauvreté sur un plan plus large 
de l’accès aux droits fondamentaux garantis par l’arti-
cle 23 de la Constitution, dans le droit fil du Contrat 
d’Avenir pour la Wallonie, un Rapport sur la cohésion 
sociale en Région wallonne est coordonné depuis 2000 
par la Direction interdépartementale de l’Intégration 
sociale du Ministère de la Région wallonne, en col-
laboration avec une vingtaine d’institutions partenai-
res, publiques et privées directement ou indirectement 
concernées par toute forme d’exclusion.

Nous aurons prochainement une journée d’étude sur 
le thème «Pauvreté et exclusion sociale et les mesu-
res du phénomène et l’évaluation des politiques publi-
ques» à l’occasion de laquelle, nous comparerons les 
expériences wallonnes et québécoises. Ce colloque 
est organisé par l’Institut wallon de l’évaluation, de la 
prospective et de la statistique le 7 novembre 2007.

Quelle politique peut-on mener à partir de là au 
niveau wallon ? Au-delà de ce constat, le Gouvernement 
wallon est loin d’être resté inactif : outre l’adhésion aux 
programmes européens développés avec les entités fédé-
rées, tels que les Plans d’action nationaux «Inclusion 
sociale et Emploi», outre les mesures structurelles prises 
dans le cadre de ses compétences économiques, de for-
mation et d’emploi, le Gouvernement a décidé de relan-
cer la Wallonie sur le plan socio-économique, au travers 
du Plan Marshall, ce qui ne peut qu’avoir des retombées 
favorables sur le plan social. Mais cela ne peut jamais 
suffire, ni la protection sociale, dont vous avez rappelé 
que les compétences sont essentiellement fédérales.

Parallèlement à la sécurité sociale, comme vous le 
soulignez, les compétences régionales dont je suis en 
charge me permettent de soutenir une politique active 
de proximité, via les CPAS, les associations et les par-
tenariats publics/privés, pour prévenir et enrayer la 
précarité. Vous avez évoqué le rôle des relais sociaux, 
la lutte contre le surendettement, les mesures d’inté-
gration et d’insertion sociale, les politiques de forma-
tions professionnelles …

Pour répondre précisément à votre question concer-
nant le Plan stratégique n° 3 Inclusion sociale (PST 3) 
et plus spécialement les mesures qui concernent mes 
attributions, certaines mesures sont déjà bien en route 
et respectent tout à fait le planning prévu, et notam-
ment celles sur l’augmentation du nombre de relais 
sociaux et le lancement des relais santé, la lutte contre 
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l’analphabétisme, le soutien accru aux centres régio-
naux d’intégration, la mise au travail d’un plus grand 
nombre de personnes via les dispositifs article  60 et 
article 61, le renforcement des emplois dans les ETA, 
le renforcement des activités des centres de planning. 
D’autres ne le seront qu’à partir de l’année prochaine 
ou encore en 2009 tel que cela était prévu par le Plan 
stratégique n° 3. Je pense notamment au renforcement 
de la coordination des services à domicile ou aux pro-
jets de lutte contre la maltraitance.

Toutes les actions du PST 3 ne visent pas directe-
ment la problématique de la pauvreté, mais toutes 
s’inscrivent dans cette volonté du Gouvernement wal-
lon de renforcer, avec des moyens financiers à l’appui, 
puisque le Gouvernement a prévu pour l’exécution du 
PST 3 quelque 79 millions d’euros, les mesures qui, 
au sein des compétences régionales, peuvent rencon-
trer l’objectif d’une meilleure prise en charge des plus 
défavorisés de nos concitoyens.

Mon prochain projet de budget 2008 tiendra compte 
des efforts que j’estime qu’il convient d’accentuer en 
matière de lutte contre l’exclusion sociale et la pau-
vreté en Région wallonne. Nous aurons, en temps 
voulu, l’occasion d’en débattre.

Je tiens à conclure mon intervention par une de 
mes préoccupations prioritaires. Il manque encore des 
données pertinentes à caractère sociologique sur la 
pauvreté en Wallonie. C’est pourquoi j’ai suggéré de 
mettre en place, le plus rapidement possible, un Obser-
vatoire wallon de la santé et du social, qui permettra de 
traiter toutes les données relatives à :

– � l’état de santé objectif et subjectif de la population 
wallonne ;

– � les données démographiques relatives à la Wallonie ;

– � toutes les données disponibles aux différents niveaux 
de pouvoir relatives à l’offre de soins de santé ;

– � toutes les données disponibles, au niveau de l’Inami, 
du Service public fédéral Santé publique comme des 
Mutualités, sur la production de soins de santé en 
Wallonie.

Tant l’IWEPS que la DGASS récoltent et traitent 
déjà aujourd’hui quantité de données utiles et néces-
saires au travail de ce futur Observatoire qui sera, j’en 
suis convaincu, un outil fondamental de pilotage de 
nos politiques en ce domaine.

Il convient encore à ce sujet :

–  de centraliser des données ;

– � d’analyser ces données en vue de dégager les carac-
téristiques et de permettre la compréhension des 
situations de pauvreté ;

– � d’étudier le phénomène de la précarisation et son 
évolution, dans une optique tant socio-économique 
que juridique ;

– � de diffuser les études menées pour générer les initia-
tives qui peuvent concourir à réduire toute reproduc-
tion des conditions qui mènent à la pauvreté, d’une 
génération à l’autre en particulier.

Il s’agira de fédérer un maximum de partenaires 
potentiels aux collectes, aux traitements et à l’analyse 
de données sociales et de santé, ressortant des missions 
de l’Observatoire. C’est ainsi que les politiques d’in-
clusion sociale et de lutte contre la pauvreté pourront 
être élaborées dans une vision cohérente, appuyées sur 
des données fiables pour générer à la fois :

–  des programmes d’éducation ;

–  des mesures de prévention ;

–  des campagnes d’information ;

–  la recherche de moyens d’action et d’amélioration ;

– � les décisions nécessaires dans les domaines sociaux 
et sanitaires qui concourent à la cohésion de Région.

M. le Président. – La parole est à M. Avril.

M. Avril (PS). – J’ai fortement apprécié la qualité 
de vos réponses et particulièrement le passage ou vous 
soulignez que l’absence d’argent n’est certainement 
pas la caractéristique majeure de la pauvreté.

Personnellement, je fais le parallélisme entre la lutte 
contre l’obésité et la lutte contre la pauvreté ; la meilleure 
manière de lutter contre l’obésité est de ne jamais le 
devenir et la meilleure manière de lutter contre la pau-
vreté, c’est de prévenir tous les aspects culturels, éco-
nomiques et toutes les infrastructures mentales qui sont 
sous-jacentes à la pauvreté.

Enfin, si comme vous, je déplore que la plupart des 
minimexés le soient déjà «dans le ventre de leur mère», 
je pense aussi que la meilleure chose pour eux et pour 
tous ceux qui sont dans un état de précarité – je viens 
d’ailleurs de terminer la lecture du livre de Jules Gazon, 
extrêmement intéressant, sur la pauvreté et l’emploi –, 
serait d’avoir un travail plutôt que de recevoir des allo-
cations.

(M. Avril, Président,
reprend place au fauteuil présidentiel.)

Interpellation
de M. Stoffels à M. Magnette,

Ministre de la SantÉ, de l’Action sociale
et de l’ÉgalitÉ des Chances,

sur
«l’Étude visant à mettre en place

un index social rÉgional»

M.  le Président. – L’ordre du jour appelle l’inter-
pellation de M. Stoffels à M. Magnette, Ministre de la 
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Santé, de l’Action sociale et de l’Égalité des Chances, 
sur «l’étude visant à mettre en place un index social 
régional».

La parole est à M.  Stoffels pour développer son 
interpellation.

M. Stoffels (PS). – En écoutant la réponse du Minis-
tre, je crois déjà avoir entendu une grande part de la 
réponse à l’interpellation que je vais développer main-
tenant et qui, à vrai dire, est consacrée à la même pro-
blématique, à savoir celle de la manière et des méthodes 
à mettre en place pour éviter que les ménages qui, 
actuellement, sont confrontés au risque de la précarité 
ne glissent effectivement dans cette précarité.

L’introduction de l’euro, le prix du pétrole et du 
gaz et la libéralisation des prix ont contribué, parmi 
d’autres facteurs, à accélérer l’augmentation des prix, 
contrairement à ce que les apôtres de l’économie de 
marché ont fait croire lorsqu’ils disaient que la concur-
rence allait faire baisser les prix.

Test-Achats, la revue qui défend les droits des consom-
mateurs, tire la sonnette d’alarme. Selon leur pronostic, 
le coût de la vie va augmenter d’environ 417 euros pour 
une année pour un ménage moyen de 2,5 personnes. 
C’est interpellant, notamment lorsque l’on songe aux 
ménages qui ne disposent que d’un revenu modeste, 
voire précaire. Et c’est d’autant plus interpellant que les 
prix augmentent de façon sensible pour les produits de 
base et les services élémentaires dont chacun de nous 
a besoin. Quatre cents de plus, c’est beaucoup pour 
un ménage, et ils sont nombreux en Wallonie, dont le 
revenu mensuel ne dépasse pas 1.000 euros.

Lorsque les prix du mazout ont grimpé, le sujet était 
dans la bouche de tout le monde. Actuellement, confronté 
à l’augmentation du prix du pain et des produits laitiers, 
le sujet passe plutôt sous un silence relatif.

Je conclus qu’il faut absolument développer une 
méthodologie en fonction de laquelle on tirera la son-
nette d’alarme, dès que le renchérissement du coût de 
la vie dépasse un certain niveau comparé aux revenus 
dont disposent les familles monoparentales, les pen-
sionnés, les allocataires sociaux ou encore les bénéfi-
ciaires du salaire minimum.

On me dira que l’instrument existe parce que les 
revenus sont liés à l’index-santé. C’est en partie vrai, 
mais je trouve que la pondération doit être revue en 
fonction de laquelle l’index est calculé. Il faudrait, à 
mon avis, donner beaucoup plus d’importance aux pro-
duits et services nécessaires pour couvrir les besoins 
de base. Je pense concrètement à l’augmentation des 
loyers, des charges du logement et en particulier le 
chauffage et l’eau chaude, le prix de l’électricité, l’aug-
mentation des prix pour les aliments de base – dont le 
pain, le lait et les produits laitiers font partie –, l’aug-

mentation des coûts pour l’éducation des enfants – des 
coûts liés à l’école, aux études, aux vêtements, aux loi-
sirs –, l’augmentation des taxes et redevances liées par 
exemple au traitement des déchets, le prix de l’eau – la 
distribution et l’assainissement –, le prix de la mobi-
lité, le coût lié à la santé ou encore le coût des services 
de base, comme les services postaux, qui vont bientôt 
être libéralisés, etc.

Dans chacun de ces aspects pris isolément, l’aug-
mentation du coût peut se justifier. Mais n’oublions 
pas que c’est toujours du même individu que l’on parle 
lorsque l’on évoque le locataire, le consommateur, le 
contribuable ou le patient. L’effet cumulé de toutes ces 
augmentations expose de plus en plus de ménages au 
risque de glisser, subitement ou progressivement, dans 
la précarité.

C’est banal mais il faut le répéter : toute augmen-
tation des prix qui touche les éléments de base pèse 
évidemment beaucoup plus lourd dans la corbeille de 
ceux qui ne disposent pas d’un revenu aisé. L’indexa-
tion d’un petit revenu n’aidera pas de la même façon 
pour faire face aux besoins quotidiens que l’indexation 
d’un revenu aisé.

C’est pourquoi il faut développer à côté de l’index-
santé – qui est une matière fédérale – un index-social 
dont l’objectif serait de mesurer l’impact de l’augmen-
tation du coût de la vie comparé au revenu net men-
suel, par exemple inférieur à 1.000 euros, sur le risque 
de glisser vers les processus qui mène à la pauvreté, 
par exemple, qui expose le ménage aux risques liés au 
surendettement.

J’ai bien conscience que ma demande flirte avec ce 
qui peut être fait au Fédéral. Il n’empêche que c’est bien 
au niveau de la Région que plusieurs politiques visant à 
lutter contre la progression de la précarité sont menées.

Par ailleurs, notre Région n’est pas démunie d’outils 
pouvant permettre la mise en place d’un tel indice. Je 
pense tout particulièrement à l’IWEPS, qui réalise déjà 
des études de qualité remarquable et qui guide le pou-
voir régional dans sa prise de décision.

Complémentairement à la politique de lutte contre la 
pauvreté qui, à mes yeux, essaie de réparer le mal dès 
qu’il est fait, je souhaiterais que la Région s’investisse 
davantage pour développer une véritable politique de 
prévention contre la précarité. Politique qui s’adresse, 
par la nature des choses, à d’autres ménages que ceux 
qui se trouvent déjà dans la précarité. Cette politique se 
doit d’être définie en accord avec les autorités locales 
et notamment les CPAS, acteurs de première ligne dans 
la lutte contre la pauvreté sur le plan communal.

Je suis conscient que cette proposition n’est que le 
début d’un processus de réflexion bien plus vaste. Mais 
j’ai l’espoir qu’au départ de celle-ci, il sera possible 
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d’orienter les politiques sociales de la Région wallonne 
vers plus de proactivité concernant les mécanismes qui 
conduisent vers la pauvreté. J’espère que vous partagez 
l’idée de la nécessité de créer un index-social – c’est 
moi qui l’appelle comme cela, mais le bébé pourra 
porter un autre nom –, pour autant que l’on ait un ins-
trument de diagnostic et que l’on ait un mécanisme 
qui puisse nous permettre de tirer la sonnette d’alarme 
au moment où on dépasse un certain seuil par rapport 
aux revenus qui sont plutôt modestes ou plutôt précai-
res, car effectivement, le caddie de la ménagère est de 
plus en plus cher, et pour certains, il est même devenu 
impayable. Certains ne savent même plus couvrir les 
besoins élémentaires de la vie de tous les jours, et pour-
tant, ils ne sont pas encore considérés comme pauvres, 
car ils ne disposent pas des critères à partir desquels on 
détermine si quelqu’un a droit au minimex ou pas.

D’avance, je vous remercie de la réponse complète 
que vous voudrez bien m’apporter dans la mise en 
place d’un outil qui pourrait contribuer à la mise en 
place d’un signal d’alarme pour prévenir l’impact de 
l’évolution du coût de la vie sur la situation de tous les 
jours de ces gens.

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre.

M.  Magnette, Ministre de la Santé, de l’Action 
sociale et de l’Égalité des Chances. – monsieur le 
Député, nous voyons que la préoccupation de la pau-
vreté et de la précarité est particulièrement concentrée 
aujourd’hui, et c’est bien normal. Je partage avec vous 
la préoccupation quant au renchérissement de la vie. en 
effet, la pauvreté est un phénomène spectaculaire qui 
suscite même parfois une attention un peu lugubre. La 
précarité l’est moins, alors qu’elle n’est pas beaucoup 
moins douloureuse dans la réalité. elle est souvent, 
hélas, une première marge vers la pauvreté à propre-
ment parlé. De plus, je partage aussi votre conviction 
selon laquelle il est utile, en politique, d’injecter des 
données claires et objectives pour faire des statistiques 
qui permettent d’évaluer dans le temps et d’examiner 
les variations dans l’espace de ce type de condition.

c’est pourquoi je crois, comme vous, qu’un dispo-
sitif d’alerte peut être méthodologiquement et poli-
tiquement un instrument utile face aux perspectives 
d’augmentation brusque du coût de la vie.

L’index-santé résulte des dispositions fédérales, il 
n’est certainement pas à remettre en cause, même s’il 
s’impose d’affiner l’outil à la lumière d’observations 
liées aux compétences régionales.

La politique de lutte contre la pauvreté ne peut 
reposer totalement sur des aspects curatifs, mais doit 
également assurer en amont une prévention plus systé-
matique de la précarité.

Face à cet enjeu qui se traduit concrètement par 
l’implication des pouvoirs locaux, l’index social que 
vous évoquez doit contribuer à baliser les politiques 
sociales de prévention de la pauvreté définies et finan-
cées au niveau régional et souvent déclinées puis mises 
en œuvre au niveau social.

A cet égard, comme vous, je relève que l’IWEPS 
apporte une expertise et des précieuses sources de 
données. Rappelons en outre l’important travail d’ob-
servation au plan de la cohésion sociale qui a été réa-
lisé pour la Région wallonne à partir de 2001. Je fais 
référence ici à l’inventaire des mesures régionales de 
cohésion sociale et à son volet statistique impliquant 
l’IWEPS. Ces deux outils peuvent idéalement servir à 
l’élaboration d’un index ou indice social comme dispo-
sitif d’alerte. Leurs potentialités doivent alors pouvoir 
idéalement être exploitées conformément à une métho-
dologie préventive. Il conviendrait de construire cette 
méthodologie en corrélation avec d’autres paramètres 
intervenant en corollaire des conséquences sociales 
d’une brusque hausse du coût de la vie.

A cet égard, la manière dont des conditions socio-
économiques peuvent brutalement se dégrader n’est 
pas sans conséquences sanitaires, ni sans incidences 
sur la politique de la santé dans son cadre régional en 
particulier. Il s’avère donc que la mise en place d’un 
index social et sanitaire peut, à moyen terme, trouver 
techniquement matière à réalisation grâce aux outils 
dont la Région dispose ou va se doter. Cette perspec-
tive nourrit raisonnablement l’ambition d’une affecta-
tion encore mieux rationalisée des deniers publics au 
service de nos citoyens les plus précarisés.

C’est d’ailleurs pour ces raisons que, dès ma prise 
de fonction, j’avais souhaité que sur base des données 
statistiques dont nous disposons, et dont nous dispo-
serons mieux encore avec un Observatoire wallon de 
la santé et du social, on puisse établir ce que j’avais 
appelé, de mon côté, un «indice de cohésion sociale» 
mais qui n’est pas très éloigné des propositions que 
vous formulez.

M. le Président. – La parole est à M. Stoffels.

M.  Stoffels (PS). – Je tiens à remercier le Minis-
tre pour la réponse qu’il vient de donner, d’autant plus 
qu’il partage les mêmes sensibilités que celles que 
j’ai développées dans mon interpellation. De plus, il 
annonce, dans sa réponse, la volonté de mettre en œuvre 
des méthodes et des instruments très concrets qui vont 
exactement dans le sens de pouvoir disposer des ins-
truments en fonction desquels on pourra déterminer, de 
façon objective, où se situent les risques et comment 
mettre en place des politiques régionales dans le cadre 
d’une prévention contre ce type de risque. Maintenant, 
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que l’on appelle cela «indice social» ou «index social», 
peu importe ! L’important, c’est que nous sommes 
exactement sur la même longueur d’onde, d’autant 
plus que cela pourrait être un instrument très précieux 
pour l’Observatoire wallon de la santé et du social que 
vous comptez mettre en œuvre.

questions orales

Question orale
de M. langendries à M. magnette,

Ministre de la SantÉ, de l’Action sociale
et de l’ÉGALITÉ des chances,

sur
«le suivi par la Task Force

Environnement-SantÉ
du dossier de la contamination par PCB
des cours d’eau à HennuyÈres et Tubize»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de M. Langendries à M. Magnette, Minis-
tre de la Santé, de l’Action sociale et de l’Égalité des 
Chances, sur «le suivi, par la Task Force Environne-
ment-Santé, du dossier de la contamination par PCB 
des cours d’eau à Hennuyères et Tubize».

La parole est à M. Langendries pour poser sa  
question.

M. Langendries (cdH). – M. le Ministre, le 15 octo-
bre dernier, je vous interrogeais au sein de cette même 
Commission afin de connaître votre action dans le dos-
sier relatif à la contamination des cours d’eau à Hen-
nuyères et Tubize. Il est en effet apparu qu’une pollution 
au PCB existait au niveau du cours d’eau dont la source 
se situait dans le zoning de Hennuyères.

Afin d’obtenir des données complémentaires concer-
nant la gravité de cette pollution, la SPAQuE avait 
procédé à des échantillons jusqu’à la confluence de la 
Senne.

A cette même date, vous me disiez avoir pris 
connaissance des informations transmises par le Minis-
tre Lutgen, mais vous n’aviez, à ce moment-là, pas eu 
d’informations complémentaires quant aux échantil-
lonnages supplémentaires prélevés par la SPAQuE.

Les villes de Tubize et de Braine-le-Comte avaient 
été averties de cette problématique par un courrier, les 
invitant à prendre des mesures de précaution en atten-
dant les résultats.

Afin de procéder à un état d’avancement du dossier 
et de prendre, le cas échéant, les mesures adéquates 
conformément à l’arborescence décisionnelle décidée 
le 9 février 2006 par le Gouvernement conjoint, vous 
aviez inscrit cette problématique à l’ordre du jour de 

la réunion de la Task Force Environnement Santé du 
16 octobre dernier.

M. le Ministre, permettez-moi aujourd’hui de revenir 
sur le sujet et de vous poser quelques questions. M. le 
Ministre, concernant les prélèvements supplémentai-
res effectués par la SPAQuE, avez-vous maintenant 
eu l’occasion d’obtenir des informations complémen-
taires ? L’Institut scientifique de Santé Publique a-t-il 
remis un rapport sur les risques sanitaires de cette pol-
lution ? Qu’est-il ressorti de cette réunion de la Task 
Force du 16  octobre ? Quelles conclusions  en avez-
vous tiré ? Quelles décisions doivent être prises, le cas 
échéant, pour la santé des riverains ?

À l’occasion de la réunion du 16 octobre, a-t-on pu 
répondre aux questions suivantes. Y a-t-il des risques 
et des dangers pour la santé des riverains ? Dans l’affir-
mative, comment et par qui va être assuré le suivi des 
mesures de prévention et de sécurité encore à réaliser 
au niveau de la santé des riverains ? Des mesures, telles 
qu’un bio-monitoring, une analyse épidémiologique, 
une collaboration avec les médecins généralistes des 
Communes concernées, ou encore la mise en place 
d’un Comité d’accompagnement composé de riverains, 
de scientifiques, d’autorités régionales et communales 
vont-elles devoir être prises ?

Je vous avais en effet posé ces mêmes questions le 
15 octobre dernier mais vous n’aviez malheureusement 
pas pu m’apporter des réponses concrètes à ce sujet, 
la Task Force étant planifiée les jours suivants. Voilà 
pourquoi aujourd’hui, M. le Ministre, je vous pose la 
question de savoir si les choses évoluent finalement 
dans le bon sens ?

Enfin, pour conclure, je rappelle simplement que 
cette pollution importante a été découverte fin mai 2007 
dans un cours d’eau à Hennuyères. Dès lors, près de 
six mois après cette découverte, il me semble main-
tenant grand temps de pouvoir délimiter l’ampleur du 
problème et de pouvoir agir, en toute connaissance de 
cause.

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre.

M. Magnette, Ministre de la Santé, de l’Action 
sociale et de l’Égalité des Chances. – En effet, nous 
revenons sur cette question. Je n’avais pu vous donner 
beaucoup d’informations la dernière fois, je crains ne 
pas pouvoir vous en donner beaucoup plus aujourd’hui. 
En effet, comme vous le savez, la répartition des com-
pétences dans notre pays est un peu compliquée et les 
Ministres qui ont la tutelle sur les compétences qui 
permettent de répondre à votre question sont d’autres 
Ministres, agissant soit au sein du Gouvernement wal-
lon, soit au sein du Gouvernement de la Communauté 
française. C’est bien la raison pour laquelle nous avons 
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mis en place une Task Force Environnement Santé, qui 
nous permet d’échanger des informations aussi rapi-
dement que possible, mais vous allez le constater, pas 
aussi rapidement que vous le souhaiteriez.

Je vous confirme que j’ai bien inscrit la probléma-
tique des PCB détectée à Hennuyères et à Tubize à 
l’ordre du jour de la Task Force Environnement Santé 
du 16 octobre dernier. Lors de votre interpellation pré-
cédente à ce sujet, je vous avais informé du fait que 
j’avais également interpellé ma Collègue, Mme Fonck, 
afin de requérir auprès de l’Institut de Santé publique 
un rapport, afin de déterminer les éventuels risques 
sanitaires et mesures de précaution supplémentaires.

Concernant la santé des riverains, comme vous le 
rappelez également, les autorités de la ville de Tubize 
et de Braine-le-Comte ont été averties des mesures de 
précaution à prendre, notamment de ne pas utiliser 
l’eau du cours d’eau, et ce, dans l’attente de résultats 
complémentaires.

La Task Force Environnement Santé du 16 octobre 
dernier a procédé à un état d’avancement sur les diffé-
rents aspects de cette pollution. À ce sujet, je peux vous 
dire que ma Collègue Catherine Fonck a bien requis 
l’avis de l’Institut de Santé publique avec un haut degré 
de priorité. Aussi, les mesures de précaution transmi-
ses par courrier aux autorités de Tubize et de Braine-
le-Comte, notamment le fait de ne pas utiliser l’eau 
du cours d’eau, restent valables tant que des informa-
tions complémentaires ne nous sont pas parvenues. 
Cependant, l’avis de l’ISP n’est, à ce jour, toujours pas 
disponible.

En ce qui concerne les précisions quant à l’étendue 
et la gravité de la pollution, les analyses complémen-
taires effectuées jusqu’à la confluence de la Senne par 
la SPAQuE sont elles aussi toujours en cours.

Je ne doute pas que mes Collègues, le Ministre de 
l’Environnement, M. Lutgen, et la Ministre de la Santé 
en Communauté française, Mme Fonck, me communi-
queront les rapports dans les plus brefs délais afin que 
la Task Force puisse prendre le cas échéant des dis-
positions supplémentaires. Soyez assurés, en tout cas, 
que je leur demande ces informations avec régularité 
et force.

M. le Président. – La parole est à M. Langendries.

M. Langendries (cdH). – Monsieur le Ministre, 
j’avais déjà eu un petit goût de trop peu la dernière 
fois, mais je sais que les choses devraient avancer et 
que cette réunion conjointe et coordonnée entre les 
différentes compétences ministérielles devait se faire. 
C’était donc l’objet aujourd’hui de mon retour en 
Commission pour complément d’informations.

J’ai toujours un goût de trop peu, qui s’accentue. j’ai 
presque envie de dire que c’est un dossier qui traîne 
depuis six mois et, quelque part, je sais que ce sont 
des dossiers délicats et difficiles où il faut mettre une 
mécanique lourde en place pour pouvoir réagir. Mais 
les dangers étant là, quelque part, je reste sur ma faim 
et je devrai donc revenir encore une fois pour poser, 
pour la cinquième fois, cette question parlementaire. 
Je ne l’ai pas posée uniquement chez vous, Monsieur 
le Ministre, parce que j’ai fait mon travail de Parlemen-
taire aussi vis-à-vis de votre Collègue M. Lutgen et je 
le ferai probablement, dans les semaines qui viennent, 
également au niveau de la Communauté française, 
auprès de Mme la Ministre Fonck.

Il faut effectivement distinguer deux problèmes dans 
le dossier. Le premier étant un problème situé en amont 
et le suivant, qui m’intéresse plus particulièrement, est 
situé en aval et concerne le problème des étangs de 
Cœurcq et de leur pollution.

Je vais conclure là-dessus mais juste avant, Mon-
sieur le Ministre, je vais vous demander si vous seriez 
prêt, parce que j’ai eu l’occasion de voir des PV de 
réunions des associations de pêcheurs du coin, qui 
proposent, une fois les éléments mis sur la table en 
termes d’échantillonnage, de résultats, etc., d’organi-
ser une réunion qui rassemblerait les autorités com-
munales, provinciales et régionales pour discuter de 
cette problématique. il me semble avoir vu sur cette 
future convocation, qu’on allait demander à des repré-
sentants du Ministre Lutgen d’être présents, ainsi qu’à 
des représentants du Ministre-Président, M. Demotte, 
non pas que je n’aie pas envie de voir des représentants 
de M. Demotte dans ce cercle-là, mais je pense que 
c’est plutôt votre place, ou la place des gens qui sont 
liés à votre Cabinet. Donc je veux formellement vous 
demander, une fois les résultats connus, si vous accep-
teriez de participer à cette réunion.

Voilà, Monsieur le Ministre, les éléments que je vou-
lais apporter, en spécifiant que je vais continuer à me 
battre pour qu’on ait des renseignements sur le sujet.

M.  Magnette, Ministre de la Santé, de l’Action 
sociale et de l’Égalité des Chances. – Je n’ai aucune 
objection à participer à ce type de réunion. Ceci étant, 
s’il s’agit de réunion de pêcheurs, n’étant pas respon-
sable de la pêche ni de la santé des poissons, je me sens 
moins directement concerné. Excepté le fait d’inviter 
les pêcheurs à ne pas consommer le poisson pêché.

Par ailleurs, je vous rappelle que les données dont 
nous avons prioritairement besoin sont celles de l’ISP, 
qui relèvent de ma Collègue Mme Fonck. Je ne peux 
que vous inviter à l’interroger sur le sujet.
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M. Langendries (cdH). – Je le ferai avec beaucoup 
de rigueur, en espérant avoir des réponses plus com-
plètes à l’avenir.

Question orale
de Mme Simonis à M. Magnette,

Ministre de la SantÉ, de l’Action sociale
et de l’ÉGALITÉ des chances,

sur
«le renouvellement du Conseil wallon

de l’ÉGALITÉ entre les hommes
et les femmes»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de Mme Simonis à M. Magnette, Ministre 
de la Santé, de l’Action sociale et de l’Égalité des 
Chances, sur «le renouvellement du Conseil wallon de 
l’Égalité entre les hommes et les femmes».

La parole est à Mme Simonis pour poser sa question.

Mme Simonis (PS). – Le Conseil wallon de l’éga-
lité entre hommes et femmes a été créé par l’arrêté du 
Gouvernement wallon du 10 juillet 2003 et installé 
officiellement le 10 novembre 2003.

Cela fait maintenant quelques années que le CWEHF 
se réunit régulièrement, mensuellement, dans les locaux 
du Conseil économique et social de la Région wal-
lonne.

Ce Conseil joue un rôle important dans cette thé-
matique de l’égalité entre les hommes et les femmes 
puisqu’à la fois, il forme des avis, des recommanda-
tions et propose des moyens à mettre en œuvre pour 
conduire cette mission, il rend des avis sur les mesures 
réglementaires et suit également la problématique de 
l’égalité entre les différents niveaux de pouvoir.

Selon l’article 6 de l’arrêté qui instaure ce Conseil, il 
est prévu son renouvellement quatre ans après son ins-
tallation, en sachant qu’il est composé de 25 membres 
effectifs et de 25 membres suppléants.

Ma question est simple, Monsieur le Ministre. puis-
que nous arrivons à la date butoir du mois de novem-
bre, j’aurais voulu savoir si vous aviez déjà entamé les 
démarches d’appel à candidatures pour renouveler ce 
Conseil ?

Je vous remercie d’avance pour votre réponse.

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre.

M.  Magnette, Ministre de la Santé, de l’Action 
sociale et de l’Égalité des Chances. – La question étant 
claire et précise, la réponse pourra l’être aussi.

En effet, il y a 25 membres effectifs et 25 membres 
suppléants qui composent le Conseil du CWEHF :

– � 12 membres effectifs et 12 membres suppléants 
désignés par les organisations représentatives des 
travailleurs et des employeurs ;

– � 13 membres effectifs et 13 membres suppléants, au 
maximum, désignés par le Gouvernement, mandatés 
par les associations qu’ils représentent.

Le mandat des membres actuels du CWEHF se 
terminant, le Conseil doit en effet être renouvelé. Le 
CESRW prend les dispositions nécessaires au renou-
vellement des mandats effectifs et suppléants, réservés 
aux partenaires sociaux.

Pour ma part, j’ai entamé la procédure d’appel à 
candidatures auprès des associations actives dans le 
domaine de l’égalité entre les hommes et les femmes, 
en essayant d’élargir un peu, puisque de nombreuses 
associations s’y joignent, ou manifestent un intérêt pour 
la matière, tel que récemment Amnesty International. 
Elles ont ainsi reçu cet appel à candidatures. Selon le 
calendrier que je me suis fixé, les candidatures doivent 
m’être parvenues pour le 23 novembre. j’espère pouvoir 
proposer la liste des nouveaux conseillers à la décision 
du Gouvernement wallon du 20 décembre prochain.

M. le Président. – La parole est à Mme Simonis.

Mme Simonis (PS). – C’est parfait, merci, Mon-
sieur le Ministre. Je n’ai rien à ajouter.

(M. Procureur, Vice-Président,
prend place au fauteuil présidentiel.)

Question orale
de M. Avril à M. Magnette,

Ministre de la SantÉ, de l’Action sociale
et de l’ÉGALITÉ des chances,

et À M. Tarabella,
Ministre de la Formation,

sur
«les dispositifs des articles 60 et 61

de la loi organisant les CPAS»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de M. Avril à M. Magnette, Ministre de la 
Santé, de l’Action sociale et de l’Égalité des Chances, 
et à M. Tarabella, Ministre de la Formation, sur «les 
dispositifs des articles 60 et 61 de la loi organisant les 
CPAS».

La parole est à M. Avril pour poser sa question.

M. Avril (PS). – M. le Président, cher Ministre, cher 
Collègues, les CPAS travaillent activement à la réinser-
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tion professionnelle de leurs usagers. Pour remettre ces 
derniers à l’emploi, les CPAS disposent d’un certain 
nombre de mesures d’activation.

Selon le Service public fédéral de l’intégration, le 
nombre d’emplois procurés par le biais des CPAS a 
plus que doublé entre 1999 et 2006. Le nombre annuel 
d’activations est en effet passé de 10.114 à 24.313.

Nous n’ignorons pas que les CPAS, par le biais des 
articles 60, § 7 et 61 de la loi les organisant, peuvent 
jouer un rôle important d’insertion ou de réinsertion 
professionnelle. L’aboutissement espéré lorsqu’une 
personne s’inscrit dans un processus d’insertion socio-
professionnelle est l’emploi et les CPAS font preuve 
de leur efficacité.

Dès son entrée en fonction, votre prédécesseur a 
pérennisé le financement dévolu aux articles 60 et 61 
là où ils étaient financés de manière incertaine sous la 
précédente législature.

Précisément, je souhaiterais connaître le nombre de 
personnes bénéficiant de tels mécanismes en Région 
wallonne : évolue-t-on vers une augmentation impor-
tante ? En effet les grandes villes wallonnes connaissent 
une tendance à l’augmentation des jeunes de moins de 
25 ans bénéficiaires de l’intégration sociale.

Par ailleurs, les personnes sanctionnées par l’Onem 
frappent à la porte des CPAS. Sont-elles susceptibles 
de faire augmenter le recours des CPAS à de tels méca-
nismes ?

Aussi, dans le cadre de l’ajustement budgétaire, le 
soutien à des initiatives dans le domaine de l’action 
sociale a été relevé à 1.065.000 euros. Y a-t-il une part 
affectée au financement des articles 60 et 61 ?

Enfin, les CPAS s’attellent à aider les personnes pré-
carisées à sortir de leur condition sociale, considérant 
que leur objectif est de les aider à construire un pro-
jet d’émancipation personnelle et à s’y engager. Il est 
important de savoir combien de personnes ont pu être 
mises à l’emploi grâce à l’action des CPAS mais il est 
tout aussi primordial de savoir si, dix ans plus tard, ces 
personnes ont pu réellement évoluer ou si elles sont 
toujours dans la précarité.

Dès lors, comment évaluez-vous ce travail des CPAS ? 
En tant que Ministre en charge de l’action sociale, jugez-
vous suffisant le dispositif actuel ? Ne pensez-vous pas 
qu’il serait pertinent de prévoir une «passerelle socio-
professionnelle» qui intégrerait la suite des contrats 
articles 60 et 61 directement au niveau du Forem et de 
l’IFAPME ? Autant d’outils qui poursuivent un seul et 
même objectif, à savoir la réinsertion de publics forte-
ment précarisés et souvent en rupture avec le monde du 
travail.

Je vous remercie d’avance pour votre réponse.

M.  le Président. – M.  Magnette, Ministre de la 
Santé, de l’Action sociale et de l’Égalité des Chances, 
répondra à la question orale, en son nom et au nom de 
M. Tarabella, Ministre de la Formation.

La parole est à M. le Ministre.

M.  Magnette, Ministre de la Santé, de l’Action 
sociale et de l’Égalité des Chances. – Au travers des 
compétences qui me sont dévolues en termes de sub-
ventions aux CPAS dans le cadre de l’intégration pro-
fessionnelle des ayants droit à l’intégration sociale, je 
n’ai hélas pas le monopole des mises à l’emploi par les 
articles 60, § 7, ou 61 de la loi organique des CPAS. Il y 
a notamment les mesures fédérales et régionales en ce 
qui concerne ce type d’emploi en économie sociale.

Pour ma part, la subvention est davantage un incitant 
en faveur des CPAS pour pratiquer, voire renforcer, ce 
dispositif et l’encadrement de ces mises à l’emploi.

Les chiffres démontrent une stabilité relative avec 
un pic en 2003 et une nouvelle augmentation modérée 
de l’ordre de 10 % en 2006 en matière de remise au 
travail des personnes sous couvert des articles 60, § 7 
et 61 dans mon département.

Le système de subventions appliqué jusqu’en 2004 
a été modifié par le système mis en place à partir de 
2005, suite à l’arrêté du Gouvernement wallon du 
28 avril 2005, ce qui rend les comparaisons un peu dif-
ficiles :

– � en 2004, selon l’ancienne réglementation, 212 CPAS 
avaient introduit 3.379 demandes ;

– � en 2005, 225 CPAS avaient introduit des demandes 
justifiant 792.820 jours de travail prestés ;

– � en 2006, 236 CPAS ont introduit des demandes jus-
tifiant 877.111 jours prestés ;

– � pour 2007, 234 CPAS ont introduit des demandes de 
subvention pour un total de 863.425 jours prestés et 
qui concerneraient 6.826 bénéficiaires.

Vous évoquez les personnes sanctionnées par l’Onem 
qui pourraient avoir recours aux CPAS. Si la sanction 
opérée par l’Onem prive la personne de ressources, il 
est évident, pour autant que sa situation familiale le 
justifie, que cette personne pourra bénéficier du dis-
positif articles 60 et 61 mais nous devons aussi nous 
questionner sur l’objectif que nous poursuivrons à ses 
côtés. L’accompagnement à la recherche d’emploi par 
le Forem était-il adapté et compris de la personne ? 
Comment faire en sorte que l’action individualisée du 
CPAS soit davantage porteuse ? Le travail que mènent 
de concert les CPAS et les personnes engagées sur l’ar-
ticle 60 et 61 vise clairement l’insertion dans l’emploi 
et non uniquement la recherche du droit aux alloca-
tions sociales. L’emploi en termes d’épanouissement 
individuel et social contribue à renforcer la volonté des 



18 P.W.  -  C.R.I.C. 16 (2007-2008)  -  5 novembre 2007

personnes à participer à leur autonomie, notamment 
financière.

Je ne suis pas en mesure de vérifier l’effectivité 
durable des mesures incitatives de mises à l’emploi 
auprès des CPAS, aucune «traçabilité» des usagers 
du dispositif n’étant envisageable actuellement. Cela 
nécessiterait une complémentarité et des habilitations 
spécifiques sur base du numéro de registre national des 
particuliers, entre les CPAS, l’Onem et la BCSS au-
delà de la période d’intervention de chaque organisme. 
C’est un sujet qui relève à la fois de la vie privée et 
de la sécurité sociale et qui dépasse clairement le seul 
périmètre des 10.000 bénéficiaires annuels du CPAS. Il 
implique un investissement logistique et informatique 
substantiel et se pose, en effet, pour toutes les mesures 
d’activation à l’emploi pour juger de leur efficacité.

Concernant votre question relative à l’ajustement 
budgétaire 2007 : l’augmentation de 508.000 euros 
pour le soutien à des initiatives dans le domaine de 
l’action sociale ne concerne pas la mesure dévolue 
aux articles 60 et 61. En réalité, une Allocation bud-
gétaire est totalement dédicacée à ces subventions, à 
savoir l’Allocation budgétaire 43.07 pour effectuer des 
mises à l’emploi dont le montant a été obtenu selon les 
besoins depuis 2005 et renouvelé chaque année.

Quand vous évoquez «la passerelle socioprofession-
nelle» qui intégrerait les articles 60 et 61 directement 
au niveau du Forem et de l’IFAPME, je voudrais vous 
rappeler la mesure que mes Collègues Jean-Claude 
Marcourt et Christiane Vienne avaient initiée : la 
convention-cadre Forem/CPAS. Celle-ci vise claire-
ment à rapprocher les publics CPAS du Forem et des 
différents opérateurs de formation dans des program-
mes très précis visant :

–  l’information par le conseil ;

–  l’insertion socioprofessionnelle ;

–  l’accompagnement ;

–  l’activation des mesures à l’emploi.

Les résultats engrangés par ces mesures, qui se pour-
suivent d’ailleurs, peuvent vous être communiqués par 
les services du Ministre Marcourt et l’UVCW qui sou-
tient les CPAS dans ce programme.

Quant à l’évaluation de l’action des CPAS, je l’es-
time positive. Ceux-ci poursuivent tant l’effort sur la 
mise à l’emploi que sur l’accompagnement qu’ils affi-
nent et pour lequel ils s’organisent autour de partena-
riats constructifs.

Je vous invite à ce propos à consulter la radiosco-
pie des politiques d’insertion professionnelle réalisée 
chaque année par un de nos partenaires, l’UVCW en 
a publié la dernière version en octobre  2006. On y 
constate que l’action des CPAS en termes de formation 
et d’insertion professionnelle les situe en bonne place 

parmi les opérateurs du dispositif intégré d’insertion 
socioprofessionnelle en Région wallonne.

M. le Président. – La parole est à M. Avril.

M. Avril (PS). – Je remercie M. le Ministre pour ses 
réponses très complètes.

(M. Avril, Président,
reprend place au fauteuil présidentiel.)

Question orale
de Mme Dethier-Neumann à M. Magnette,

Ministre de la SantÉ, de l’Action sociale
et de l’ÉGALITÉ des chances,

sur
«le contrÔle

des conditions de qualification
dans le secteur

du transport médico-sanitaire»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de Mme Dethier-Neumann à M. Magnette, 
Ministre de la Santé, de l’Action sociale et de l’Égalité 
des Chances, sur «le contrôle des conditions de qualifi-
cation dans le secteur du transport médico-sanitaire».

La parole est à Mme Dethier-Neumann pour poser 
sa question.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – M. le Ministre, 
chers Collègues, le décret du 29  avril 2004 relatif à 
l’organisation du transport médico-sanitaire et l’arrêté 
du 12  mai 2005 qui porte application sur ce décret 
régissent les règles en la matière et notamment sur les 
conditions d’octroi d’agrément envers les services.

Parmi les exigences pour obtenir l’agrémentation, les 
services doivent respecter certaines conditions quant aux 
qualifications des ambulanciers et à leur formation. En 
effet, ceux-ci doivent avoir réussi une formation de base, 
avoir effectué un stage dans un service agréé et enfin, sui-
vre chaque année douze heures de formation continue.

Des fonctionnaires et des agents de l’administra-
tion de la direction de la santé curative sont chargés de 
veiller au respect des dispositions du décret.

Les personnes qui contreviendraient aux règles éta-
blies par le décret risquent d’être punies d’un empri-
sonnement ferme et/ou d’une amende financière.

Or, il me revient que, depuis quelque temps, s’or-
ganise un système qui consiste, une fois l’agrément 
acquis, à engager des personnes n’ayant reçu aucune 
qualification exigée pour le transport médico-sanitaire.
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Si ces faits s’avèrent exacts, je m’inquiète pour la 
sécurité des patients. En effet, les transports médico-
sanitaires sont des transports spécifiques qui nécessi-
tent parfois des manipulations très délicates de patients. 
Il n’est donc pas pensable qu’une personne non formée 
fasse ce type de manipulation.

Dès lors, M. le Ministre, comment fonctionne le ser-
vice de contrôle des agréments de la direction de la 
santé curative ? Fonctionne-t-il sur base de la dénon-
ciation ou sur base de contrôles réguliers inopinés ?

À l’heure actuelle, combien de cas de contrevenants 
ont été recensés dans ce domaine ?

Enfin, qu’avez-vous mis en place afin que les risques 
liés au manque de qualification des employés du trans-
port médico-sanitaire et le non-respect des agréments 
ne mettent plus en danger la vie des patients ?

Je vous remercie d’avance pour les réponses que 
vous donnerez à ces questions.

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre.

M.  Magnette, Ministre de la Santé, de l’Action 
sociale et de l’Égalité des Chances. – Je vais vous répon-
dre précisément, parce que c’est une question importante 
et délicate.

Conformément à l’article 3, § 2, du décret du 29 avril 
2004 réglementant le transport médico-sanitaire, je 
cite : «Un agrément provisoire est accordé, pour une 
durée de six mois renouvelable une fois, aux services 
de transport médico-sanitaire non urgent qui font une 
première demande.». Cet agrément provisoire repose 
donc sur un dossier administratif complet accompa-
gné d’une déclaration sur l’honneur signé par le res-
ponsable du service d’ambulance. L’article 16, § 1er, 
de l’arrêté du 12 mai 2005 dispose pour sa part que, 
je cite : «Pendant la période couverte par l’agrément 
provisoire, l’administration instruit le dossier, procède 
à une inspection du service et émet un avis relatif à 
l’octroi ou au refus de l’agrément au moins deux mois 
avant l’échéance de l’agrément provisoire.».

Cet agrément provisoire est renouvelable pour une 
durée de six mois si les formalités prévues au paragra-
phe 1er n’ont pas pu être réalisées dans un délai de six 
mois à dater de l’octroi de l’agrément provisoire. Par 
ailleurs, conformément à l’article 21 de l’arrêté sus-
mentionné, les inspecteurs procèdent aux inspections 
des services lors de l’instruction des dossiers d’agré-
ment ou de renouvellement d’agrément mais également 
d’initiative tout au long des périodes couvertes par des 
agréments, ainsi qu’en cas de dépôt de plaintes.

Toutes les sociétés de transport médico-sanitaire 
ayant fait une demande d’agrément feront donc l’objet 

d’une ou plusieurs visites d’inspection, de trois types 
différents, par l’Administration :

–  inspection en vue de l’octroi de l’agrément définitif ;

– � inspection à l’improviste dans les hôpitaux et dans 
les services de transport médico-sanitaire, c’est-à-
dire sur base de contrôles inopinés ;

–  inspection suite à des plaintes.

A ce jour, sur 82 dossiers introduits et recevables, 
une soixantaine de services ont fait l’objet d’une ou 
plusieurs inspections en vue de l’octroi d’un agrément. 
Une vingtaine d’inspections à l’improviste ont été 
menées auprès des hôpitaux et des services d’ambu-
lance. Enfin, une dizaine d’inspections ont eu lieu sur 
la base de plaintes adressées par des services concur-
rents ou par des particuliers.

En réponse à votre question sur le nombre de cas 
de contrevenants, quatre dossiers ont été jugés jusqu’ici 
irrecevables. Une proposition de retrait d’agrément est 
en cours d’examen. Un refus d’agrément a été pro-
noncé.

Ces dossiers litigieux sont transmis au Procureur de 
Roi de l’arrondissement compétent. Lors d’une ins-
pection à l’improviste, l’Administration a interpellé 
un service de transport médico-sanitaire exerçant sans 
avoir introduit de demande d’agrément. Le rapport 
d’inspection et les procès-verbaux ont directement été 
transmis au Parquet pour application des sanctions.

Par ailleurs, des contacts en vue d’une collaboration 
ont déjà été pris avec l’inspection des lois sociales, le 
service d’inspection de la Direction générale de l’Em-
ploi et les services de la Concurrence du Ministère 
fédéral de l’économie.

Enfin, conformément à l’Article 6 de l’Arrêté, je 
cite : «Les services doivent respecter les exigences 
requises quant aux qualifications des ambulanciers et 
leur formation continuée.». Une disposition transitoire, 
article 23 de l’arrêté, prévoit que les ambulanciers en 
activité au jour de l’entrée en vigueur du décret dispo-
sent d’un délai de trois ans à partir de cette entrée en 
vigueur, prorogeable une fois par décision du Ministre, 
pour répondre aux exigences de formation. Conformé-
ment à ce même article, les cycles de formation doivent 
être agréés par le Ministre. La durée de l’agrément du 
cycle est lui aussi de trois ans.

Douze écoles ont été contactées par l’Administration 
pour leur proposer de mettre sur pied un programme de 
formation. A ce jour, deux écoles seulement, dont une 
à Bruxelles, ont soumis un dossier à l’Administration. 
Un seul dossier est complet, pour lequel l’arrêté minis-
tériel est en projet.

Ce nombre est clairement insuffisant pour imposer 
la formation obligatoire à tout le personnel ambulan-
cier sur tout le territoire wallon. Le délai des trois ans 
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octroyé dans l’article 23 devra donc être prorogé en 
faveur des ambulanciers dans l’attente de la mise en 
place d’un cycle de formation complet.

Actuellement, la responsabilité de la formation 
des ambulanciers est du ressort des responsables des 
sociétés. Il est vrai qu’à ce jour, l’Administration ne 
peut exercer de contrôles et imposer des exigences en 
matière de formation tant que les cycles des écoles ne 
seront pas agréés.

En outre, je vous signale qu’en vertu de l’arti- 
cle 22 bis de l’arrêté n° 78 du 10 novembre 1967 relatif 
à l’exercice des professions de soins de santé, la pro-
fession d’ambulancier pourrait être reprise comme une 
profession paramédicale.

Un projet avait été élaboré dans ce sens par l’État 
fédéral mais, à ce jour, il n’a pas abouti. Si tel était le 
cas, c’est le Fédéral qui fixerait les conditions de forma-
tion auxquelles les ambulanciers devraient répondre.

En tout état de cause, je suis très sensibilisé et extrê-
mement conscient de l’importance de la qualité du trans-
port médico-sanitaire. Je souhaite qu’une évaluation du 
décret et de ses arrêtés d’exécution ait lieu pour appor-
ter, le cas échéant, les modifications qui s’imposent.

M.  le Président. – La parole est à Mme  Dethier-
Neumann.

Mme  Dethier-Neumann (Écolo). – Merci, Mon-
sieur le Ministre, pour vos réponses. Je dois bien 

avouer que c’est une compétence que je ne connaissais 
pas bien avant d’écrire cette question. De plus, en la 
découvrant au fur et à mesure, j’ai été assez surprise 
de découvrir les problèmes relatifs à cette profession-
nalisation du secteur et surtout ceux liés aux garanties 
à donner aux citoyens qui se confient entièrement aux 
mains du personnel de ces services.

Je suis donc très sensible à la révision générale de 
cet arrêté, surtout pour ce qui concerne la fréquence à 
laquelle, effectivement, l’agrément doit être octroyé ou 
reconduit. De plus, avec vos Collègues du Gouverne-
ment, vous devriez mettre en place un système de par-
tenariat qui serait destiné à former le personnel, afin de 
garantir la continuité et la qualité des services délivrés 
par ce secteur.

Dès lors, cela me ferait plaisir que l’on inscrive à 
l’ordre du jour de notre Commission, la révision de ce 
décret dans un futur pas trop éloigné.

M. le Président. – Les questions orales de M. Fourny, 
sur «la problématique des petites maisons de repos pri-
vées» et de Mme  Pary-Mille, sur «l’enseignement à 
tirer de l’expérience menée par l’AWIPH concernant 
le budget d’assistance personnelle» sont transformées 
en questions écrites.

L’ordre du jour de la Commission étant, dès lors, 
épuisé, les travaux sont clos. La séance est levée.

–  La séance est levée à 15 heures 32 minutes.
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LISTE DES ABRÉVIATIONS COURANTES

AWIPH 		  Agence wallonne pour l’intégration des personnes handicapées

BCSS 		  Banque carrefour de la sécurité sociale

CESRW 		 Conseil économique et social de la Région wallonne

CPAS 		  Centre public d’action sociale

CWEHF 		 Conseil wallon pour l’égalité entre les hommes et les femmes

DGASS 		 Direction générale de l’action sociale et de la santé

ETA 		  Entreprise de travail adapté

Forem 		  Office communautaire et régional de la formation professionnelle et de l’emploi

IFAPME 	 Institut wallon de formation en alternance et des indépendants et des petites et moyennes entreprises

Inami 		  Institut national d’assurance maladie-invalidité

INS 		  Institut national de statistique

ISP 		  Institut scientifique de santé publique

IWEPS 		  Institut wallon de l’évaluation, de la prospective et de la statistique

Onem 		  Office national de l’emploi

PCB 		  Polychlorobiphényle

PST 		  Plan stratégique transversal

PTP 		  Programme de transition professionnelle

RIS 		  Revenu d’intégration sociale

SDF 		  Sans domicile fixe

SIS 		  Service d’insertion sociale

SPAQuE 		 Société publique d’aide à la qualité de l’environnement

TEC 		  Société de transport en commun

UVCW 		  Union des villes et communes de Wallonie
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